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n° 275 408 du 25 juillet 2022

dans l’affaire X / X

En cause : X

ayant élu domicile : au cabinet de Maître L. CEUNEN

Gaarveldstraat 111

3500 HASSELT

contre :

le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides

LE PRÉSIDENT F.F. DE LA Xème CHAMBRE,

Vu la requête introduite le 12 août 2021 par X, qui déclare être de nationalité gambienne, contre la

décision de la Commissaire adjointe aux réfugiés et aux apatrides, prise le 12 juillet 2021.

Vu l’article 51/4 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et

l’éloignement des étrangers.

Vu le dossier administratif.

Vu l’ordonnance du 6 avril 2022 convoquant les parties à l’audience du 10 mai 2022.

Entendu, en son rapport, O. ROISIN, juge au contentieux des étrangers.

Entendu, en leurs observations, la partie requérante représentée par Me H. DOTREPPE loco Me L.

CEUNEN, avocat, et L. DJONGAKODI-YOTO, attaché, qui comparaît pour la partie défenderesse.

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT :

1. L’acte attaqué

Le recours est dirigé contre une décision de refus du statut de réfugié et de refus du statut de protection

subsidiaire, prise par la Commissaire adjointe aux réfugiés et aux apatrides, qui est motivée comme

suit :

« A. Faits invoqués

De nationalité gambienne et d’origine ethnique mandingue, vous êtes, selon vos déclarations, né le 15

novembre 1999 à Old Jeshwang, où vous vivez jusqu’à peu de temps avant votre départ du pays, avec

votre père, jusqu’à son décès en 2013, votre oncle paternel et sa femme, votre mère, qui décède en

2009, votre jumeau et des locataires, dans la maison appartenant à votre famille paternelle. Vous n’avez

jamais été scolarisé, à l’exception de l’école coranique.
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Vous apprenez le métier d’électricien avec votre père, jusqu’à son décès en 2013 et par la suite, vous

apprenez le métier de plombier auprès de l’un de ses amis.

A l’appui de votre demande de protection internationale, vous invoquez les faits suivants :

Vers l’âge de 5 ans, vous commencez à jouer à des jeux dans l’eau avec votre jumeau et des amis.

Votre jumeau et vous êtes très complices. Vers l’âge de 9 ans, vous commencer à ressentir l’attirance

sexuelle et des sentiments amoureux pour votre frère jumeau, avec qui vous partagez par ailleurs la

même chambre, seuls, depuis 2009.

Un jour de 2009, votre mère vous trouve tous les deux en train de prendre une douche dans une

position suggestive. Elle vous sermonne mais n’en parle à personne. Quelque temps plus tard, elle vous

surprend à nouveau et prévient votre père qui vous frappe sévèrement, et décide de vous retirer de

l’école, pour vous emmener à l’école coranique, et ensuite, vous fait apprendre un métier auprès de l’un

de ses amis. Votre mère décède en 2009 et votre père, en 2013.

Suite au décès de votre père en 2013, votre oncle maternel, [A.M.], qui vous prend en charge, vous

contraint d’arrêter votre apprentissage et à aider sa femme à travailler dans les champs. Dès que vous

refusez, vous êtes frappé. Votre relation avec votre oncle se détériore et votre frère commence à

entretenir une relation intime avec [Ib.] Camara, un locataire de votre concession familiale.

Le 15 novembre 2014, [Ib.] vous appelle pour vous prévenir qu’il vous a acheté des vêtements et vous

inviter à venir les essayer. Vous déclinez l’invitation avec votre jumeau. Quelques jours plus tard, il invite

votre jumeau chez lui, alors que vous êtes de sortie. Ils partagent un moment d’intimité et se font

surprendre par la fille d’[A.M.], à savoir votre cousine [Am.]. En rentrant chez vous, votre oncle vous

explique ce que votre jumeau a fait avec [Ib.] et vous demande si vous faites la même chose, ce à quoi

vous répondez par la négative.

Suite à ce problème, [Ib.], qui était l’un des locataires de votre maison quitte la maison pour aller dans

un village non loin du vôtre, Ibo Town et votre oncle commence à contrôler encore davantage vos faits

et gestes, et vous empêche de faire quoi que ce soit d’autre que de travailler dans les champs. Cela

dure jusqu’en 2015.

Un jour de 2015, vous croisez [Ib.] qui vous invite à un festival ayant lieu dans son quartier le samedi 16

mai 2015. Le jour-là, vous vous rendez au festival avec votre jumeau et rentrez chez vous tard dans la

nuit. Le lendemain matin, votre oncle vous vous reproche cette sortie nocturne et commence à vous

frapper avec le câble de la moto de votre père, à bord de laquelle il a eu son accident fatal. Vous êtes

blessé à l’arcade sourcilière. Vous êtes alors amené à l’hôpital et les ambulanciers demandent ce qu’il

s’est passé, ce à quoi votre oncle répond que vous êtes tombé. Les ambulanciers disent que votre

blessure n’est pas compatible avec une chute mais ressemble davantage à des coups. Ils appellent

donc la police, à qui vous expliquez ce qu’il s’est passé. Vous retournez à l’hôpital où vous restez 3 ou 4

jours. Pendant ce temps, votre oncle maternel passe voir votre jumeau chez votre oncle paternel pour

lui donner de l’argent et parler avec votre oncle paternel afin de le convaincre de vous laisser aller chez

lui, ce qu’il refuse. Durant votre séjour à l’hôpital, votre oncle maternel, [K.C.] vient vous voir. A votre

retour de l’hôpital chez votre oncle paternel, vous prenez un taxi avec votre jumeau, grâce à l’argent

donné par votre oncle maternel, afin de vous rendre chez ce dernier.

Alors que vous êtes chez votre oncle maternel, vous recevez une lettre de convocation au

commissariat, où vous vous rendez avec ce dernier. Les policiers vous accusent alors d’être

homosexuel et vous reconvoquent à une date ultérieure au tribunal. En rentrant chez votre oncle

maternel, il vous explique que vous et votre jumeau devez quitter le pays. Il fait appel à l’aîné de ses

enfants, [Al.], policier, pour vous aider avec vos papiers afin de vous permettre de passer les frontières.

Vous quittez le pays le 25 juin 2015 pour vous rendre au Mali, puis au Burkina Fasso, ensuite au Niger

et en Lybie. En Lybie, vous vous faites attaquer par des « nars », votre jumeau est touché par une balle

et vous parvenez à prendre la fuite. Vous ne retrouvez plus jamais sa trace et ne savez pas ce qu’il est

advenu de lui. Vous continuez votre trajet et quittez la Lybie le 23 août 2017, à bord d’un bateau à bord

duquel vous restez 4 jours et duquel vous êtes secouru par les espagnols. Le 28 août 2017, vous entrez

en Italie où vous introduisez une demande de protection internationale dont vous ne connaissez pas

l’issu. Vous arrivez le 2 septembre 2019 en Belgique où vous introduisez une demande de protection le

5 du même mois.
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A l’appui de votre demande de protection internationale, vous déposez un aperçu de votre historique

médical en Belgique, ainsi qu'une série de 8 photos, représentant un jeune homme, à savoir, selon vos

déclarations, tantôt vous, tantôt votre frère jumeau.

B. Motivation

Après une analyse approfondie de l’ensemble des éléments de votre dossier administratif, relevons tout

d’abord que vous n'avez fait connaître aucun élément dont il pourrait ressortir des besoins procéduraux

spéciaux et que le Commissariat général aux réfugiés et aux apatrides (CGRA) n’a de son côté,

constaté aucun besoin procédural spécial dans votre chef.

Par conséquent, aucune mesure de soutien spécifique n'a été prise à votre égard, étant donné qu'il peut

être raisonnablement considéré que vos droits sont respectés dans le cadre de votre procédure d'asile

et que, dans les circonstances présentes, vous pouvez remplir les obligations qui vous incombent.

Après avoir procédé à l’instruction complète de votre demande de protection internationale, le

CGRA n’est pas convaincu que vous avez quitté votre pays en raison d’une crainte fondée de

persécution au sens défini par la Convention de Genève de 1951 ou en raison d’un risque réel

d’encourir des atteintes graves telles que mentionnées dans la définition de la protection

subsidiaire.

En effet, vous vous déclarez être de nationalité gambienne et redouter des persécutions en raison de

votre orientation sexuelle. Si le CGRA tient votre rattachement à la Gambie pour établie, état dans

lequel il existe effectivement un risque de persécution pour les personnes LGBT de la part de la

population et des autorités, il n’est en revanche pas convaincu que vous soyez homosexuel comme

vous le prétendez.

A ce propos, bien que le CGRA observe qu’il n’est pas évident de prouver objectivement son

orientation sexuelle, il est en droit d’attendre d’un demandeur qui se dit homosexuel qu’il soit

convaincant sur son vécu et son parcours relatifs à cette orientation sexuelle. Autrement dit, le

Commissariat général est en droit d’attendre d’une personne qui allègue des craintes ou des risques en

raison de son orientation sexuelle qu’elle soit en mesure de livrer un récit circonstancié, précis et

exempt d’incohérence majeure. Or, tel n’a pas été le cas vous concernant et ce pour les raisons

suivantes.

Premièrement, le Commissariat général estime que, de par leur caractère général, vague, non

circonstancié, et par moment invraisemblable, vos déclarations relatives à la prise de

conscience de votre attirance pour les personnes de même sexe ne reflètent pas dans votre chef

un sentiment de vécu.

Ainsi, invité, lors de votre premier entretien au CGRA, à expliquer les circonstances de la découverte

de votre attirance pour les hommes, vous mentionnez dans un premier temps l’époque où vous jouiez

dans la mer avec vos amis et plus particulièrement avec votre jumeau, de vos 5 à vos 9 ans environ, qui

vous ont permis de savoir que vous étiez « ce genre de personne ». Interrogé sur l’âge que vous avez

quand vous comprenez que vous avez une attirance pour les hommes, vous dites que vous aviez 9 ans,

pas encore 10 (NEP du 16 avril 2021, p.16). A la question de savoir si à ce moment-là, vous compreniez

déjà que vous étiez attiré par les hommes, vous dites « oui, tout ce temps j’étais toujours avec tous mes

camarades, tous mes camarades étaient des garçons, même là où j’ai commencé le daara, apprendre

l’école coranique, là aussi c’est là même chose. » (NEP du 16 avril 2021, p.16). Interrogé à nouveau à

ce propos lors de votre second entretien, vous dites « en ce moment, en réalité, je ne le savais pas, je

ne pensais même pas à cela, mais je sais que quand je suis dans l’intimité avec lui [votre jumeau], je

ressens quelque chose que moi-même je ne peux pas expliquer. » (NEP du 26 mai 2021, p.7). L’officier

de protection vous demande alors de situer le moment où vous réalisez votre attirance exclusive pour

les hommes, ce à quoi vous répondez « Ca je l’ai eu depuis que j’étais ensemble avec lui [votre jumeau]

on dormait dans la même chambre mais c’est pas parce que les gens me plaisent mais c’est surtout lui

qui me plait, que j’aimais. » (NEP du 16 avril 2021, p.16). Relevons le caractère évasif et même

inconsistant de vos déclarations successives ayant trait à la découverte de votre attirance pour les

hommes, empêchant de leur conférer une impression de vécu.
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Ensuite, si le CGRA peut concéder qu’il n’est pas chose aisée d’aborder le sujet des sentiments,

ressentis et réflexions engendrés par la découverte de son orientation sexuelle, il est tout de même en

droit d’attendre d’une personne qui se déclare homosexuelle d’être en mesure d’en parler de manière

relativement circonstanciée et de laisser transparaître, au travers de ses déclarations, un sentiment de

vécu. Or, tel n’est pas le cas en ce qui vous concerne. En effet, interrogé à ce propos, vous dites « je ne

sais pas comment l’exprimer, je peux pas dire comment je ressens, en tout cas ça ressemble à quelque

chose deux choses qui s’attirent comme ça, il y a de ces gens qui si je les vois ça se passe comme ça

et ça ça fait longtemps en moi, et maintenant parce que j’ai perdu mon jumeau, ma famille, ceci me

dérange, ceci me perturbe » (NEP du 16 avril 2021, p. 16).

En outre, de toute évidence, vous liez la découverte de votre homosexualité à l’attirance et les

sentiments amoureux que vous avez commencé à ressentir pour votre jumeau vers l’âge de 5 à 9 ans.

Afin de savoir si à part l’aspect intime et romantique de votre relation avec votre frère, d’autres éléments

ont pu jouer un rôle dans la prise de conscience de votre homosexualité, l’officier de protection vous

demande si vous avez ressenti de l’attirance pour d’autres hommes durant votre vie en Gambie. A cela,

vous répondez « oui, ils sont là, je les vois, mais je ne pouvais rien faire, parce que quand j’étais là,

j’étais toujours avec mon jumeau, donc pour faire quoi que ce soit avec quelqu’un d’autre c’était très

difficile, je ne pouvais pas le faire, c’est seulement avec [Ib.] que les choses se sont produites et sont

allées un peu loin. » (NEP du 16 avril 2021, p.17). L’officier de protection vous répond alors « Je parle

pas forcément d’homme avec lesquels vous avez eu des relations. Mais vous parliez de ce sentiment

dur à décrire, à nommer, de se sentir attiré comme un aimant par quelqu’un. Vous aviez ça avec

d’autres personnes ? », ce à quoi vous répondez « oui ce sentiment, quand j’étais en Italie, j’ai vu des

gens, des hommes là-bas que j’ai eu ce sentiment et ici même. » (NEP du 16 avril 2021, p.17). L’officier

de protection vous demande alors si, avant cela, en Gambie, vous avez eu ce sentiment pour d’autres

personnes, ce à quoi vous répondez « oui, c’est ce que je vous ai dit, en ce moment, même si j’ai eu ce

sentiment, c’est difficile de faire quoi que ce soit c’est peut-être [Ib.] qui a eu de la chance. » (NEP du 16

avril 2021, p.17). Face à cette réponse évasive, l’officier de protection vous demande s’il y a un homme

qui vous a marqué durant votre vie en Gambie et dont vous voudriez lui parler, et vous dites « non, je ne

pourrais pas vous dire cela, peut-être qu’il y a quelqu’un, il y a rien à vous dire, qui saute dans ma tête

comme ça, je ne pourrais pas vous le dire. » (NEP du 16 avril 2021, p.17). Relevons l’aspect

particulièrement vague et évasif de vos réponses, ne mettant en avant aucun élément spécifique

permettant d’y associer une impression de vécu.

En conclusion, vos déclarations relatives aux circonstances dans lesquelles vous réalisez votre

attirance pour les hommes et ce que celle-ci vous évoque sont évasives, non circonstanciées, non

spécifiques et peu plausibles, et ne laissent aucunement traduire de sentiment de vécu. Partant, la

crédibilité de votre homosexualité est donc largement compromise.

Deuxièmement, il convient de relever que vos déclarations relatives à la manière dont vous

découvrez que les personnes homosexuelles sont stigmatisées, marginalisées et ostracisées

dans votre pays ainsi que ce que ce constat vous a évoqué, en tant qu’individu attiré par les

personnes de même sexe, sont de portée générale, non circonstanciée, et évasives, si bien que

le CGRA ne peut leur conférer une impression de vécu.

Ainsi, interrogé, lors de votre premier entretien, sur le moment où vous prenez conscience que

l’homosexualité n’est pas tolérée en Gambie, est stigmatisée par la population et condamnée par les

autorités, vous vous expliquez qu’à ce moment-là, vous étiez déjà un petit peu plus âgé [qu’au moment

où vous découvrez votre attirance pour votre jumeau], mais que vous l’avez compris notamment avec

l’Islam et quand votre mère vous a surpris et que votre père vous a frappé et vous a expliqué que

l’homosexualité n’était pas tolérée par votre religion et vos autorités (NEP du 16 avril 2021, p. 17). Lors

de votre second entretien, à la question de savoir si, au moment où démarre votre relation intime avec

votre jumeau, vous étiez conscient que les relations entre deux garçons ne sont pas tolérées par les

habitants de votre pays mais également pénalisées par les autorités, vous répondez, de manière

confuse, que vous vous en êtes aperçu lorsqu’après avoir été surpris par votre maman, celle-ci a

commencé à le dire aux habitants du village et que dans le village, vous entendiez dire des choses et

qu’en ville, vous voyiez des choses (NEP du 26 mai 2021, p.7). Relevons le caractère hautement confus

de vos déclarations, empêchant le CGRA de croire que vous avez vécu en tant que personne

homosexuelle dans une société homophobe.
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En outre, interrogé sur ce que vous ressentiez en entendant des propos tels que ceux tenus par votre

père au moment où il est informé de ce qu’il s’est passé entre vous et votre jumeau, vous dites « moi je

le vois ainsi que ce sont des gens qui n’ont rien à faire, qui n’ont pas quelque chose à s’accrocher, ils

n’ont rien à faire, et leur vision ou leur manière de voir les choses pour moi ça ne me dit rien, ça ne me

touche pas, moi je fais ce que je veux faire. » (NEP du 16 avril 2021, p.18). Face à cette réponse

générique et évasive, l’officier de protection vous demande ce que vous évoquait le constat de vivre

dans une société où la norme dominante est le couple hétérosexuel, dans laquelle vous n’entriez pas en

tant que personne homosexuelle. A cela, vous répondez « quand j’étais là dans cette société, dans ce

pays, quand ma mère, quand je faisais ces choses, je ne réfléchissais pas à ces choses mais depuis

que ma mère m’a surpris et m’a parlé à cela j’ai commencé à réfléchir sur cela. » (NEP du 16 avril 2021,

p.18). A la question de savoir ce que vous vous disiez durant ces réflexions, vous dites « je pensais à

ma vie, parce que, je ne pensais qu’à ma vie, à survivre parce qu’il y a de ces gens qui peuvent te voir

dans la rue, t’attaquer, te tuer, donc au-delà, avec mon jumeau, on a changé de manière de faire, de

nous voir ensemble, on a changé beaucoup de choses pour ne pas être victime, par exemple si on est

dans la rue, on marche, on ne se prenait pas la main, où s’embrasser ou faire des accolades, ça on a

arrêté de faire. » (NEP du 16 avril 2021, p.18). Interrogé, à nouveau, lors de votre deuxième entretien,

sur que vous ressentez en étant témoins de choses vous faisant comprendre que l’homosexualité n’est

pas acceptée dans votre société, vous dites « nous si on devait faire des choses, on se cachait, tout se

faisait en cachette dans notre chambre, les gens ne le savent pas. Je sais pas si vous me comprenez,

quand on est en ville, on se comporte en ville, on se comporte normalement et quand on est dans notre

chambre, on se comporte comme on veut. » (NEP du 26 mai 2021, p.7). Vos déclarations relatives à ce

que vous inspirait l’homophobie ambiante dans laquelle vous viviez, ne reflètent aucunement une

impression de vécu en tant que personne homosexuelle.

Dans la lignée, à la question de savoir ce que vous ressentez lorsque votre mère vous sermonne, votre

frère et vous, après qu’elle vous ait trouvé tous les deux en train d’entretenir un rapport intime, vous

répondez « j’avais honte et par la suite et après ce qu’elle nous a dit, j’étais fâché mais cela n’a pas fait

que j’ai changé et nous deux même tous les deux, on n’a pas changé » (NEP du 26 mai 2021, p. 10).

Invité à expliciter ce sentiment de honte dont vous faites mention, vous dites « ce que je voulais dire, je

peux le dire ainsi, je ne veux pas que ma mère me prenne comme une personne qui n’est rien, qui ne

sert à rien ou qui n’est pas utile, le regard de ma mère, comme elle me regarde, comme une personne

qui n’est pas utile, qui est sans importance, ça je ne veux pas et ça j’ai eu honte de ça et je suis à la fois

fâché de ça, je ne peux pas devenir ce qu’elle veut que je devienne, je ne deviens que ce que je veux

être, raison pour laquelle je n’ai pas changé, je suis resté moi-même. » (NEP du 26 mai 2021, p. 10).

Invité à expliquer sur qui et pour quelle raison vous étiez fâché, vous dites « je veux dire que je suis

fâché pas contre elle mais sur le fait qu’elle m’a vu. » (NEP du 26 mai 2021, p. 10). Ici encore, malgré

les nombreuses questions vous ayant été posées à ce propos, vous restez tout à fait générique et ne

laissez aucunement transparaître de détails spécifiques pouvant être rattachés à un cheminement

personnel.

Au vu de ce qui précède, à savoir l’aspect à la fois confus, évasif, de portée générale et non spécifique

de vos déclarations relatives aux circonstances dans lesquelles vous prenez conscience de l’hostilité de

la population gambienne à l’égard des personnes homosexuelles et ce que vous évoque ce constat, le

CGRA ne peut croire que vous ayez eu à composer avec l’homophobie de la société gambienne en tant

que personne attirée par les individus de même sexe.

Troisièmement, vos déclarations relatives à la relation que vous déclarez avoir entretenue avec

votre jumeau en Gambie, qui soulignons-le, est à la base-même de la découverte de votre

homosexualité et également l’unique relation que vous avez entretenue avec un homme en

Gambie, manquent singulièrement de consistance, de précision, de spécificité et de

vraisemblance. Le Commissariat général estime donc que vous ne parvenez pas à convaincre du

caractère intime des liens que vous prétendez avoir entretenus avec ce dernier.

D’emblée, notons que vous ne produisez pas de commencement de preuve probante de l’existence de

ce jumeau. En effet, vous déposez, à l’appui de votre demande de protection internationale, une série

de 8 photos d’un jeune homme, dans des contextes divers, et expliquez à ce propos, lors de votre

second entretien qu’elles vous représentent tantôt vous et tantôt votre frère et que vous les déposez afin

que le CGRA puisse vous comparer tous les deux (NEP du 26 mai 2021, pp. 15 et 16). Cependant,

aucun élément ne permet au CGRA de vous différencier, sur ces photos, de votre jumeau allégué et de

conclure que deux personnes distinctes y sont représentées.
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Par ailleurs, à considérer que vous ayez eu un frère jumeau et soyez en mesure de déposer des photos

de ce dernier, le CGRA est en droit de s’interroger sur la raison pour laquelle vous ne déposez pas de

photos de votre frère et vous ensemble, ou d’autres documents tendant à démontrer l’existence de

celui-ci. Par conséquent, la production de ces photos ne peut en aucun cas permettre au CGRA de tenir

l’existence de votre jumeau pour établie. En outre, à considérer l’existence de votre frère jumeau

crédible, de nombreux éléments tel que développés cidessous jettent le discrédit sur la nature de la

relation que vous avez entretenue avec ce dernier et donc de la réalité de votre orientation sexuelle

alléguée, cette relation étant selon vos déclarations à l’origine-même de la découverte de celle-ci.

Relevons tout d’abord que vous ne parvenez pas à expliquer de manière circonstanciée et plausible la

nature du lien qui vous unissait à votre jumeau. En effet, puisque vous liez la découverte de votre

attirance pour les garçons à la relation fusionnelle que vous entreteniez avec celui-ci, l’officier de

protection vous dit qu’il est de notoriété publique que la relation entre des jumeaux est généralement

très fusionnelle et vous demande dès lors si vous, dans votre cas, vous sentiez que c’était différent, et

qu’il y avait un aspect sentimental, romantique qui vous unissait. A cela vous vous limitez à des

considérations générales, à savoir que vous partagiez tout ensemble, qu’il y avait un lien qui vous lie,

une grande entente, que rien ne vous séparait et que vous étiez d’accord sur tout (NEP du 16 avril

2021, p.17). Invité à raconter comment vous êtes passé, avec votre jumeau, d’une relation de deux

frères jumeaux à celle de deux partenaires intimes, vous dites « des gens qui viennent dans le même

ventre, pour moi je peux dire qu’ils sont nés ainsi, que c’est naturel car je peux dire qu’entre notre

naissance et le moment en Lybie, on a toujours été ensemble, jusqu’à ce qu’on se soit séparé. » (NEP

du 26 mai 2021, p. 6). A la question de savoir comment vous comprenez qu’entre vous, il ne s’agit pas

d’une relation classique de jumeaux mais qu’il y a également de l’attirance en jeu, vous dites « moi

quand je vois mon frère, je ne peux pas expliquer le sentiment que j’ai parce que je le tiens comme moi-

même. » (NEP du 26 mai 2021, p. 6). Questionné sur ce que vous ressentiez pour votre jumeau, vous

dites « je l’aime, mais même trop, c’est la première personne qui a été avec moi depuis le ventre de ma

mère, même c’est seulement ça qui fait que je l’aime » (NEP du 26 mai 2021, p. 7). Si le CGRA

concède qu’il est de notoriété publique que les relations entre deux jumeaux sont souvent fusionnelles

et intenses, il convient tout de même de relever le peu de vraisemblance de vos explications selon

lesquelles votre lien de gémellité a été un terrain fertile à la naissance d’une relation intime et

amoureuse. En outre, vous êtes à défaut d’expliquer, de manière circonstanciée et spécifique ce qui

vous permet d’affirmer que votre relation revêtait un caractère amoureux et intime.

Ensuite, l’officier de protection vous demande alors, à des fins de précision, si c’est bien vers l’âge de 9

ans que vous commencez à entretenir des moments d’intimité tous les deux, ce que vous confirmez et

ajoutant que vous étiez tout le temps seuls et ensemble et que vous aviez un manque du contrôle du fait

que personne n’était là pour vous surveiller (NEP du 26 mai 2021, p.6). Invité à raconter la première fois

où vous vous rapprochez physiquement en 2008, vous expliquez que vous jouiez tous les deux dans

votre chambre, à vous écrire sur le corps, événement au sujet duquel vous dites par ailleurs « … on

sentait, ça ne se disait pas, mais on sentait qu’il était prêt à cette action et moi non plus je ne le disais

pas mais il y avait une évidence, je ne sais pas exactement quel jour cela s’est produit mais je sais que

c’était en 2008. » (NEP du 26 mai 2021, p.6), sans mettre en avant d’information contextuelle et

spécifique permettant de conférer à votre récit une impression de faits vécus.

Dans le même ordre d’idée, relevons le caractère à nouveau évasif et vague de vos déclarations

relatives aux discussions que vous auriez eues avec votre frère concernant la découverte de votre

homosexualité et la nature de la relation que vous entreteniez avec lui. En effet, lorsque l’officier de

protection vous demande si vous avez discuté, au moment où démarre votre relation intime, de ce qui

se passait entre vous, vous répondez « on était pas restés en parler, on était pas restés parler de cela

mais je sais que le premier jour on avait pas vraiment un rapport sexuel mais on avait joué avec notre

corps, donc on avait tout fait, tout ce qui concernait le sexe oral, mais on s’était pas pénétré. » (NEP du

26 mai 2021, p.7). A la question de savoir si vous avez discuté avec votre frère de votre attirance pour

les hommes et plus spécifiquement pour lui, pas forcément au tout début de votre relation intime et

amoureuse, mais de son vivant, vous répondez « ces choses sont dites depuis qu’on lui a surpris avec

[Ib.] et que le frère de mon père, c’est en ce moment que je lui ai demandé cela, on en a parlé, il m’a dit,

donc je lui ai demandé comment est-ce que tu as su qu’[Ib.] aimait les hommes, que les hommes

l’attiraient, et il m’a dit qu’il a parlé avec lui dans sa chambre, donc après [Ib.] lui a expliqué, lui a dit qu’il

l’aimait et que il a expliqué qu’il s’attire aux hommes, mais tout ce qu’ils se sont dit là, il n’a pas pu tout

m’expliquer, parce que [Ib.] lui, comment il a eu, c’est parce qu’il a acheté beaucoup de choses, il lui

donnait de l’argent, il achetait des choses pour lui et si ce n’est que ça, il y a rien d’autre qu’on a parlé. »

(NEP du 26 mai 2021, p.8).
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Face à cette réponse confuse et évasive, l’officier de protection vous demande si vous avez parlé de

votre découverte respective de votre homosexualité, et vous répondez « oui ça les choses comme ça on

en parle, mais on parle pas à savoir si je suis attiré par les hommes ou lui mais c’est surtout ma relation

entre lui, que c’est moi qui lui plait, que c’est moi qu’il aime et inversement. » (NEP du 26 mai 2021,

p.8). Soulignons à nouveau l’aspect générique de vos déclarations, au travers desquelles vous ne

laissez aucunement apparaître de sentiment de vécu.

En outre, relevons le caractère encore une fois très peu circonstancié de vos déclarations relatives à la

manière dont vous vous organisiez de manière pratique pour pouvoir vivre votre histoire intime avec

votre jumeau ainsi que l’invraisemblance de certains de vos comportements, empêchant le CGRA de

croire à la réalité de ceux-ci. Vous expliquez en effet avoir été surpris une première fois par votre mère

en compagnie de votre frère dans une position suggestive sous la douche et que suite à ce premier

flagrant délit, elle vous a dit qu’elle n’était pas contente, que ce sont des choses que vous ne devez pas

faire mais qu’il s’agit de votre mère et que vous ne l’écoutiez pas et que vous faisiez ce que vous

vouliez (NEP du 26 mai 2021, p.8). A la question de savoir quelles précautions vous preniez après avoir

été pris une première fois sur le fait pour afin d’éviter que cela ne se reproduise, vous dites « c’est pas

parce qu’on avait pris des précautions qu’elle nous surprend plus, on le faisait comme ça sans y penser

parce qu’on ne pensait même pas cela, comme on le dit en mandingue, ce qui doit se produire doit se

produire. » (NEP du 26 mai 2021, p.9). Face à cette réponse évasive, l’officier de protection vous

demande si après avoir été surpris une première fois [par votre mère], vous n’aviez pas peur que ça se

reproduise, ce à quoi vous répondez « oui on a fait la même chose, on a pris des précautions, mais la

deuxième fois qu’elle nous a surpris avec mon frère on avait pas vraiment pensé à cela, jusqu’au

moment où on a surpris mon frère jumeau avec [Ib.] que je vous avais dit. Et tout ce qu’on faisait, mon

père n’a jamais vu, il ne nous a jamais surpris, c’est seulement ma maman, mon père quand il a

entendu cela c’est en ce moment qu’il nous a séparé. » (NEP du 26 mai 2021, p.9). A la question de

savoir en quoi consistaient les précautions que vous preniez, vous dites « ça on se cachait des gens

seulement, pour qu’ils nous voient pas, si tu veux pas que les gens te voient, tu te caches, qu’est-ce

qu’on peut faire, on peut juste se cacher, c’est tout. » (NEP du 26 mai 2021, p.9). Relevons le caractère

vague et évasif de cette réponse et le peu de vraisemblance de votre réaction qui consiste à continuer à

mener votre relation intime comme avant, après que votre mère vous ait fait une remarque. Par ailleurs,

vous n’expliquez pas de manière circonstanciée et convaincante la raison d’une telle décision de ne pas

se soucier de l’avertissement de votre mère.

De surcroît, interrogé sur ce que vous avez ressenti en apprenant que votre jumeau, également

partenaire intime et romantique, a démarré une relation avec un autre homme, qui n’est autre que le

locataire de votre maison, [Ib.], vous répondez « cela ne m’a pas plu depuis le jour où ça a commencé,

je lui ai dit que ce que tu fais comme ça c’est pas bien, et aussi ceci n’a pas changé ma relation avec

[Ib.], mon comportement envers [Ib.], le respect qu’il y a entre nous, et après cela, depuis que le

problème s’est produit, a eu lieu, après lui-même il m’achète, il me donne des cadeaux, après cela [Ib.]

a déménagé, après le problème, mais cela, ce problème ne m’a pas plu. » (NEP du 26 mai 2021, p.8).

L’officier de protection vous demande alors comment vous avez réagi concrètement vis-à-vis de votre

frère ou d’[Ib.]. A cela, vous répondez « qu’est-ce que je peux faire, je n’ai rien fait sauf lui parler, si c’est

pas seulement ça que je pouvais faire et après il y a eu mon oncle qui a eu le problème avec [Ib.]. »

(NEP du 26 mai 2021, p.8). Soulignons ici encore le caractère évasif et non circonstancié de vos

déclarations, ayant trait à un élément de votre histoire qui aurait vraisemblablement dû vous marquer.

Compte tenu de ce qui précède, à savoir l’absence d’élément probant tendant à démontrer l’existence

de votre frère jumeau, ainsi que le caractère particulièrement évasif, vague, non circonstancié et non

spécifique de vos déclarations relatives à votre relation intime et amoureuse avec ce dernier, le CGRA

ne peut tenir celle-ci pour crédible. Cette relation étant, selon vos déclarations, à l’origine de la

découverte de votre homosexualité et votre jumeau semblant être la seule personne pour laquelle vous

avez ressenti de l’attirance et des sentiments romantiques durant votre vie en Gambie, la remise en

cause de la réalité de celle-ci entrave grandement la crédibilité de votre orientation sexuelle alléguée,

d’autant que d’autres éléments mettent à mal celle-ci.

Quatrièmement, le CGRA constate que vous vous montrez non circonstancié, évasif, et par

moment invraisemblable et inconsistant sur les soupçons qu’auraient pu nourrir les membres de

votre entourage sur votre orientation sexuelle et votre relation avec votre jumeau ainsi que leurs

réactions lorsqu’ils ont été témoins de l’existence d’une relation de nature intime entre vous, si

bien que vos déclarations ne laissent aucunement transparaître d’impression de faits vécus.
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Ainsi, à la question de savoir si, selon vous, certaines personnes de votre entourage, au sens large, à

savoir amis, voisins, famille proche et éloignée, avaient des soupçons sur la nature de votre relation

avec votre jumeau, vous répondez « oui j’ai beaucoup de camarades, beaucoup d’amis, beaucoup de

membres de ma famille mais je ne peux pas dire que personne le sait mais je ne peux pas exactement

dire qui et qui le sait, il est possible que quelqu’un parmi eux le sache. » (NEP du 26 mai 2021, pp. 10 et

11). Face à cette réponse évasive, l’officier de protection vous demande si vous avez ou non eu un

proche qui vous a laissé entendre qu’il savait ce qu’il se passait entre vous et votre jumeau. A cela, vous

répondez « avant ce problème, il y a personne qui est venu me montrer cela mais c’est après ce

problème que les gens ont montré qu’ils savent ce qu’il se passe. » (NEP du 26 mai 2021, p.11). A la

question de savoir si selon vous, certaines personnes de votre entourage avaient des soupçons sur

votre homosexualité, vous dites « avoir un soupçon pour cela va être difficile car je vis dans une société

dans laquelle quand tu fais des choses, tu te caches complètement donc je pense pas qu’il y a des gens

qui sauraient mais on ne sait jamais, il se pourrait qu’il y ait des gens qui ont des soupçons, c’est après

qu’ils ont surpris [Ib.] et mon frère jumeau, c’est à partir de ce moment qu’ils ont commencé à avoir des

soupçons et à la savoir. » (NEP du 26 mai 2021, p.11). Ici encore, relevons le caractère tout à fait vague

de vos déclarations, dépersonnalisées et dénuées de toute spécificité.

En outre, relevons que votre réponse, aussi vague et évasive soit elle, laisse entendre que, si soupçon

il y a eu de la part de votre entourage, ceux-ci ne vous ont pas été clairement exprimés et vous n’en

étiez pas forcément conscients. Cet élément semble déjà surprenant compte tenu du fait que votre

mère, vous aurait, avant son décès en 2009 surpris à deux reprises avec votre jumeau et qu’elle aurait,

après la seconde fois, prévenu votre père, qui vous a battu votre frère et vous, et ensuite retiré de

l’école et mis dans des formations différentes pour vous tenir à distance l’un de l’autre (NEP du 16 avril

2021, p.8, NEP du 26 mai 2021, p 10). Ensuite, relevons que la réaction de votre père est paradoxale

puisque d’une part, il vous sépare et vous envoie en formation pour apprendre un métier chacun de

votre côté et d’autre part, il vous laisse partager une même chambre. A la question de savoir s’il tentait

de contrôler vos faits et gestes dans votre chambre le soir ou s’il vous laissait libre, vous dites « oui, ceci

l’a dérangé, parce que nous notre père, quand ma maman vivait, il n’était pas tout le temps à la maison,

quand notre maman est décédée, c’est en ce moment qu’il nous a séparé et nous a amené chacun de

notre côté pour aller travailler pour apprendre le métier. ». (NEP du 26 mai 2021, p.10). Face à cette

réponse évasive et craignant que la question n’ait pas été bien comprise, l’officier de protection la

reformule et vous dites « oui il nous contrôlait, c’est la raison pour laquelle il nous a séparé, l’un va d’un

côté et l’autre de l’autre, chacun son métier de son côté et du temps où notre mère vivait, il nous laissait,

il y avait pas ce contrôle et de temps à autre il venait voir comment on allait. » (NEP du 26 mai 2021,

p.10). Relevons ici encore le caractère évasif de vos déclarations, dépourvues de toute information

spécifique de nature à conférer à votre récit une impression de faits vécus.

Dans la lignée, relevons l’inconsistance de vos déclarations consistant à dire dans un premier temps,

lorsque l’occasion vous est donnée de raconter les faits à l’appui de votre demande de protection, lors

de votre premier entretien, que votre mère vous aurait surpris sous la douche avec votre jumeau, dans

une position l’ayant effrayée, et l’ayant reporté à votre père, vous ayant frappé (NEP du 16 avril 2021,

p.8), version que vous confirmez par ailleurs en début de second entretien, lorsque l’officier de

protection récapitule ce qu’il a compris des faits que vous invoquez à l’appui de votre demande, et dans

un second temps, plus tard lors de votre second entretien, vous expliquez que vous avez été surpris à

deux reprises sous la douche par votre mère, et que ce n’est que la seconde fois qu’elle en a parlé à

votre père, qui vous a frappé et puni (NEP du 26 mai 2021, p.8).

Des éléments relevés supra, il ressort que le caractère vague, non spécifique, évasif et par moment

peu plausible de vos déclarations relatives aux soupçons qu’auraient pu avoir les membres de votre

entourage sur votre attirance pour les hommes et en particulier pour votre jumeau, empêchant de

conférer à votre récit une impression de vécu.

Cinquièmement, vous liez le début de vos problèmes au flagrant délit par votre cousine de votre

jumeau et [Ib.] en plein ébat, suite auquel vos relations avec votre oncle se sont encore

dégradées. Cependant, ce fait ne peut être tenu pour crédible, d’une part, compte tenu de la

remise en cause de la réalité des autres éléments de votre récit et d’autre part, en raison du

caractère inconsistant, vague, non spécifique et évasif de vos déclarations à ce propos.

D’emblée, relevons que, concernant le lien entre vous, votre jumeau et [Ib.], le locataire de votre

maison, vous vous montrez inconsistant et confus, puisque vous laissez entendre, lors de votre premier

entretien, que vous aviez, votre jumeau et vous, tous les deux une relation intime avec lui, en disant «
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… il est apparu qu’[Ib.], il est de notre genre, il était aussi homosexuel et dans cette année au mois de

novembre, c’est lui qui était le premier qui a eu le sexe avec nous parce que je n’avais jamais eu de

sexe avec quelqu’un d’autre… », au moment d’expliquer les éléments à l’appui de votre demande, (NEP

du 16 avril 2021, p.9) et « … c’est seulement avec [Ib.] que les choses se sont produites et sont allées

un peu loin. » (NEP du 16 avril 2021, p.17), à la question de savoir si vous avez ressenti de l’attirance

pour d’autres hommes que votre jumeau. Or, à l’occasion de votre second entretien au CGRA, à la

question de savoir si c’est aussi bien vous que votre jumeau qui avez une relation avec [Ib.], vous dites

« non, c’est mon frère jumeau qui a commencé cela avec lui et moi comme lui il avait fait ça, débuté

cela avec lui au bon moment, moi aussi je suis venu là-dedans, par la suite. » (NEP du 26 mai 2021,

p.5). Plus tard, à la question de savoir si vous avez vous-même eu une relation intime et amoureuse

avec [Ib.] à un moment donné, vous répondez par la négative, que c’est seulement votre jumeau qui a

eu une relation avec [Ib.] (NEP du 26 mai 2021, p.12). Relevons l’inconsistance entre vos déclarations

successives, ou tout du moins, la grande confusion de celles-ci, sur un élément pourtant factuel et

central, entravant davantage la crédibilité de votre récit.

Notons également le haut degré de confusion de vos explications sur la manière dont vous apprenez le

flagrant délit de votre frère et la discussion que vous partagez avec votre oncle suite à cela. Au

préalable, si vous dites que vous ne vous trouviez pas à la maison au moment où votre frère s’est fait

surprendre en compagnie d’[Ib.] par votre cousine, soulignons que vous ne vous rappelez pas où vous

étiez ni ce que vous faisiez au moment des faits (NEP du 26 mai 2021, p.12), ce qui semble surprenant

compte tenu du retentissement qu’a eu cet événement sur le cours de votre vie. Ensuite, interrogé sur la

manière dont vous apprenez ce qu’il s’est passé, vous dites « parce que j’étais dans la ville, j’ai pas

dormi là, je suis revenu, et après mon oncle m’a dit que moi aussi il m’a dit ça et il m’a dit que moi aussi

je suis la même chose parce que lui il n’a pas vu ça que ça a été seulement ce jourlà mais que ceci se

passait avant, que ça se passait plusieurs fois. » (NEP du 26 mai 2021, p.12). A la question de savoir si

ce que vous entendez par là est que votre oncle était déjà au courant de la relation entre [Ib.] et votre

frère avant ce jour-là et/ou qu’ils avaient déjà entretenu des rapports avant ce jour-là, vous dites que

non, ce n’est pas ce que vous voulez dire mais que « comme lui, c’est l’aîné, le responsable, le leader

de la famille, il le voit ainsi que comme ceci s’est produit, ça ne doit pas être la première fois et il y a eu

sans doute plusieurs fois et quand je suis revenu, il m’a demandé la chose, si je suis au courant de la

chose et il a dit que je fais partie de cela parce qu’on est toujours ensemble, raison pour laquelle je fais

très attention à [Ib.] et je l’évite même. » (NEP du 26 mai 2021, p.12). Relevons ici encore le haut degré

de confusion de vos explications. Ensuite, à la question de savoir pour quelle raison, suite à cet

événement, votre oncle vous a accusé d’être également homosexuel, à savoir, par association avec

votre jumeau ou parce qu’il avait des éléments concrets lui permettant de l’affirmer, vous répondez « je

ne sais pas mais je pense, si vous, il m’a en fait, il m’a demandé si je faisais partie, après j’ai dit, quand

je suis sorti, je suis revenu, je suis rentré à la maison, il m’a appelé dans sa chambre et il m’a dit : il y a

un problème, toi aussi tu fais partie du problème et j’ai dit : comment je peux faire partie du problème, je

n’étais pas là et il m’a dit non, parce que vous deux vous faites beaucoup de choses ensemble dont tu

fais partie, donc j’ai su que, parce qu’il ne nous aime pas depuis très longtemps, il m’accuse de faire

partie de cette situation alors que je n’y étais pour rien. » (NEP du 26 mai 2021, p.12). Soulignons ici

encore l’aspect tout à fait générique de cette réponse dont ne se détache aucun élément spécifique

permettant de conférer à votre récit une impression de vécu.

Ensuite, vous expliquez qu’après le flagrant délit de votre frère et [Ib.] par votre cousine, les gens de la

maison d’à côté ont commencé à vous regarder d’un mauvais oeil et que certaines personnes ne

voulaient plus vous accueillir chez eux (NEP du 26 mai 2021, p.13). L’officier de protection vous dit alors

que, s’il comprend bien, les gens de votre voisinage ont, suite à l’histoire entre [Ib.] et votre jumeau,

commencé à parler et que la rumeur de votre homosexualité a commencé à se propager, ce que vous

confirmez. Invité à expliquer ce que vous avez vécu durant cette période et à la question de savoir si

vous avez été victime de discriminations, de moqueries, vous répondez que oui, cela s’est produit. Invité

à raconter un moment marquant, vous dites « oui parce que quand on voit les copains avec qui j’allais

ensemble, aussi il y a d’autres, mon oncle le faisait à moi que, parce que je n’ai pas pu aller à l’école, et

le métier que j’allais apprendre, tout ça s’est arrêté, il est arrêté. » (NEP du 26 mai 2021, p.13).

Encouragé à poursuivre et raconter ces événements, vous vous contentez de dire qu’il y a eu plusieurs

événements, sans illustrer ceux-ci (NEP du 26 mai 2021, p.13). Relevons ici encore, le caractère vague,

évasif et non circonstancié de vos déclarations, auxquelles le CGRA ne peut rattacher de vécu.

Compte tenu de ce qui précède, à savoir le caractère vague, non circonstancié, inconsistant et évasif

de vos déclarations ayant trait aux faits à l’origine de la dégradation de votre situation en Gambie, le

CGRA ne peut tenir ceux-ci pour établis.
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Enfin, vos déclarations relatives au vécu de votre homosexualité en Belgique ne peuvent être

jugées crédibles, compte tenu de leur caractère évasif, non spécifique et invraisemblable.

En effet, vous dites que depuis que vous êtes en Belgique, vous avez rencontré un homme avec lequel

vous avez eu une relation, prénommé Amas et d’origine congolaise. Invité à parler de cette personne,

vous dites « je ne peux pas dire beaucoup parce qu’on ne parle pas beaucoup on s’appelle de temps à

autre et quand il m’appelle, on se rencontre chez lui, il habite ici à Bruxelles » (NEP du 26 mai 2021,

p.16). Relevons le caractère tout à fait évasif et non circonstancié de vos déclarations, ayant pourtant

trait à un partenaire récent, à propos duquel vous devriez vraisemblablement être en mesure de donner

quelques informations.

Ensuite, interrogé sur les circonstances de votre rencontre, vous dites « un jour quand j’avais, on m’a

mis dehors de Dublin, j’allais vers Yser, un endroit où tu cherches du travail, il a pris mon numéro de là

et disait qu’il voulait quelqu’un pour du travail, puis on s’est appelé quand on s’est parlé, il a dit qu’il ne

s’agit pas tout à fait de travail qui l’amène là-bas mais son travail, c’est chercher des hommes, s’il voit

des hommes qu’il aime, il te suit et de là on a commencé à parler et un jour je suis allé chez lui, avant

que corona n’arrive j’allais de temps à autre chez lui mais depuis que le corona est là, je ne le vois plus

» (NEP du 26 mai 2021, p.16). Relevons le caractère peu vraisemblable de cette réponse relative à

votre rencontre avec Amas, que vous décrivez par ailleurs en des termes tout à fait générique et

dépourvus de toute spécificité.

En outre, à la question de savoir si vous êtes encore en relation actuellement, vous dites que oui, mais

que vous ne vous êtes pas parlé depuis longtemps car vous avez perdu votre téléphone, dans lequel se

trouvait son numéro (NEP du 26 mai 2021, p.16). A la question de savoir si vous avez tenté de

reprendre contact d’une manière ou d’une autre, « non j’ai pas fait d’effort pour cela, la raison c’est

parce qu’en ce moment il y avait le virus de corona qui était très fort mais je connais là où il habite, je

pourrais aller chez lui mais comme il m’a pas appelé, moi non plus j’ai pas fait d’effort. » (NEP du 26 mai

2021, p.16). Cette explication ne peut être considérée comme convaincante, dans la mesure où

diverses possibilités existent afin de reprendre contact avec une personne après avoir perdu son

téléphone.

Par conséquent, vous ne parvenez pas à convaincre le CGRA de la crédibilité de vécu de votre

homosexualité en Belgique compte tenu du caractère vague, évasif et non spécifiques de vos

déclarations à ce propos. Ce dernier élément achève de remettre en cause la réalité de votre orientation

sexuelle alléguée.

En conclusion, compte tenu des nombreuses imprécisions et inconsistances de vos déclarations au

sujet de la découverte de votre orientation sexuelle, de la prise de conscience de l’homophobie dans

laquelle vous viviez et la manière dont vous composiez avec celle-ci, de votre vécu homosexuel

alléguée en Gambie, de la relation que vous dites avoir entretenu avec votre jumeau et des faits à

l’origine de votre départ du pays – le Commissariat ne peut croire aux faits que vous invoquez à

l’appui de votre demande, à savoir que vous êtes homosexuel et craignez pour cette raison votre

retour en Gambie.

Concernant les documents que vous déposez à l'appui de votre demande de protection internationale, à

savoir l'aperçu de votre historique médical et la série de 8 photos, ceux-ci ne sont pas de nature à

renverser le constat susmentionné quant à l'absence de crédibilité de votre orientation sexuelle et des

faits à l'origine de votre départ de votre pays d'origine.

D'une part, cet aperçu de votre historique médical en Belgique ne contient aucun élément permettant de

modifier l'appréciation ayant été faite quant au caractère non crédible de vos déclarations relatives à

votre homosexualité et aux faits à l'origine de votre départ de la Gambie. En effet, ce dernier se limite à

préciser que vous ne faites pas l'objet d'un suivi psychologique et psychiatrique et ne fait état d'aucune

blessure ou maladie vous concernant. Il peut donc être considéré qu'il est sans lien avec les motifs que

vous invoquez à l'appui de votre demande de protection internationale.

D'autre part, concernant ces 8 photos d'un jeune homme, comme relevé supra, celles-ci ne contiennent

aucun élément permettant de démontrer que deux personnes distinctes, à savoir, selon vos

déclarations, vous et votre jumeau, y sont représentées. Elles ne sont donc de nature à prouver que

vous avez effectivement eu un frère jumeau en Gambie et que vous avez entretenu une relation intime

et romantique avec ce dernier.
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Par conséquent, elles ne permettent aucunement de renverser le constat ayant été dressé ci-avant

selon lequel votre orientation sexuelle et les faits à l'origine de votre départ de la Gambie ne peuvent

être jugés crédibles.

Au vu de l’ensemble des éléments qui précèdent, le Commissariat général considère que vous

ne parvenez pas à convaincre de la réalité de votre orientation sexuelle et des faits s’étant

produits au Gambie. Dans la mesure où le seul motif que vous invoquez à l’appui de votre

crainte de persécution en cas de retour en Gambie n’est pas établi, ladite crainte ne peut pas

être considérée comme fondée. Vous n’invoquez par ailleurs aucun autre élément susceptible

d’établir dans votre chef l’existence d’un risque réel de subir des atteintes graves au sens de

l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980.

C. Conclusion

Sur base des éléments figurant dans votre dossier, je constate que vous ne pouvez pas être reconnu(e)

comme réfugié(e) au sens de l'article 48/3 de la loi sur les étrangers. Vous n'entrez pas non plus en

considération pour le statut de protection subsidiaire au sens de l'article 48/4 de la loi sur les

étrangers. »

2. Le cadre juridique de l’examen du recours

Dans le cadre d’un recours en plein contentieux, le Conseil jouit, en vertu de l’article 39/2, § 1er, de la loi

du 15 décembre 1980, d’une compétence de pleine juridiction, ce qui signifie qu’il « soumet le litige dans

son ensemble à un nouvel examen et qu’il se prononce, en tant que juge administratif, en dernière

instance sur le fond du litige, ayant la compétence de réformer ou de confirmer les décisions du

Commissaire général […], quel que soit le motif sur lequel le Commissaire général […] s’est appuyé

pour parvenir à la décision contestée. […]. Ainsi, le Conseil peut, soit confirmer sur les mêmes ou sur

d’autres bases une décision prise par le Commissaire général […] soit la réformer […] » (Projet de loi

réformant le Conseil d’Etat et créant un Conseil du Contentieux des étrangers, Exposé des motifs, Doc.

parl., Ch. repr., sess. ord. 2005-2006, n° 2479/001, p. 95).

Le Conseil est la seule juridiction compétente pour connaître des recours contre les décisions prises par

le Commissaire général en application de la directive 2011/95/UE du Parlement européen et du Conseil

de l’Union européenne du 13 décembre 2011 concernant les normes relatives aux conditions que

doivent remplir les ressortissants des pays tiers ou les apatrides pour pouvoir bénéficier d’une protection

internationale, à un statut uniforme pour les réfugiés ou les personnes pouvant bénéficier de la

protection subsidiaire, et au contenu de cette protection (refonte) (ci-après dénommée la « directive

2011/95/UE »). A ce titre, il doit exercer sa compétence de manière à satisfaire à l’obligation d’offrir un «

recours effectif devant une juridiction » au sens de l’article 46 de la directive 2013/32/UE du Parlement

européen et du Conseil de l’Union européenne du 26 juin 2013 relative à des procédures communes

pour l’octroi et le retrait de la protection internationale (refonte) (ci-après dénommée la « directive

2013/32/UE »).

A cet égard, l’article 46, § 3, de cette directive impose aux Etats membres de veiller « à ce qu’un

recours effectif prévoie un examen complet et ex nunc tant des faits que des points d’ordre juridique, y

compris, le cas échéant, un examen des besoins de protection internationale en vertu de la directive

2011/95/UE ». Certes, cette disposition n’est pas transposée dans ces termes dans la législation belge,

mais il convient de rappeler que lorsqu’elles appliquent le droit interne et, notamment, les dispositions

d’une réglementation spécifiquement adoptée aux fins de mettre en œuvre les exigences d’une

directive, les juridictions nationales sont tenues d’interpréter le droit national dans toute la mesure du

possible à la lumière du texte et de la finalité de la directive en cause pour atteindre le résultat visé par

celle-ci et, partant, de se conformer à l’article 288, troisième alinéa, du Traité sur le fonctionnement de

l’Union européenne (ci-après dénommé le « TFUE ») (CJUE, affaires jointes C-397/01 à C-403/01,

Pfeiffer e.a. du 5 octobre 2004, § 113).

Il s’ensuit que lorsqu’il procède à l’examen d’un recours introduit sur la base de l’article 39/2, § 1er, de la

loi du 15 décembre 1980, le Conseil est tenu d’interpréter la loi de manière à se conformer aux

exigences d’un examen complet et ex nunc découlant de l’article 46, § 3, de la directive 2013/32/UE.
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3. La thèse de du requérant

3.1. Le requérant confirme pour l’essentiel l’exposé des faits repris supra dans la décision attaquée.

3.2. Le requérant prend un moyen unique de la violation « de l'article 48/3 et 48/4 de la Loi du

15/12/1980 et l'article 1 de la Convention de Genève juncto les principes généraux de bonne

administration, notamment le principe de motivation matérielle et l'obligation de prudence juncto l'article

62 de la Loi des Etrangers, l'article 2 et 3 de la Loi du 29/7/1991 relative à la motivation formelle des

actes administratifs ».

En substance, la requête livre une série de critiques générales (obligation de motivation formelle, non-

respect du principe général de bonne administration, non-respect du devoir de prudence, obligation de

motivation matérielle, non prise en compte de « toutes les données du dossier ») et livre quelques

explications l’une à la suite de l’autre, afin de répondre succinctement aux motifs de la décision attaquée

(notamment : le requérant avait honte de s’exprimer sur son homosexualité, il avait peur de sa famille et

a caché son homosexualité à tout le monde pour échapper aux persécutions, il était contrôlé

socialement par sa famille).

3.3.Le requérant sollicite du Conseil :

« […] de réformer la décision attaquée dd. 12/07/2021 tenant le refus du statut de réfugié et le refus du

statut de protection subsidiaire et ensuite de reconnaître le requérant comme réfugié, au moins à lui

accorder le statut de protection subsidiaire. »

4. L’examen de la demande sous l’angle de l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980

4.1. L’article 48/3, § 1er, de la loi du 15 décembre 1980 dispose que « Le statut de réfugié est accordé à

l’étranger qui satisfait aux conditions prévues par l’article 1er de la Convention de Genève du 28 juillet

1951 relative au statut des réfugiés, modifiée par le protocole de New York du 31 janvier 1967 ».

En vertu de l’article 1er, section A, § 2, premier alinéa, de la Convention relative au statut des réfugiés,

signée à Genève le 28 juillet 1951 et entrée en vigueur le 22 avril 1954 (ci-après dénommée la «

Convention de Genève » ; Recueil des traités des Nations unies, vol. 189, p. 150, n° 2545 (1954)), telle

qu’elle est complétée par le Protocole relatif au statut des réfugiés, conclu à New York le 31 janvier

1967, lui-même entré en vigueur le 4 octobre 1967, le terme « réfugié » s’applique à toute personne qui,

« craignant avec raison d’être persécutée du fait de sa race, de sa religion, de sa nationalité, de son

appartenance à un certain groupe social ou de ses opinions politiques, se trouve hors du pays dont elle

a la nationalité et qui ne peut ou, du fait de cette crainte, ne veut se réclamer de la protection de ce

pays; ou qui, si elle n’a pas de nationalité et se trouve hors du pays dans lequel elle avait sa résidence

habituelle, ne peut ou, en raison de ladite crainte, ne veut y retourner ».

4.2. L’article 48/6 de la loi du 15 décembre 1980 dispose notamment comme suit :

« § 1er. Le demandeur d'une protection internationale doit présenter aussi rapidement que possible tous

les éléments nécessaires pour étayer sa demande. Il appartient aux instances chargées de l'examen de

la demande d'évaluer, en coopération avec le demandeur, les éléments pertinents de la demande de

protection internationale.

[…]

§ 4. Lorsque le demandeur n'étaye pas certains aspects de ses déclarations par des preuves

documentaires ou autres, ces aspects ne nécessitent pas confirmation lorsque les conditions

cumulatives suivantes sont remplies :

a) le demandeur s'est réellement efforcé d'étayer sa demande;

b) tous les éléments pertinents à la disposition du demandeur ont été présentés et une explication

satisfaisante a été fournie quant à l'absence d'autres éléments probants;

c) les déclarations du demandeur sont jugées cohérentes et plausibles et elles ne sont pas contredites

par les informations générales et particulières connues et pertinentes pour sa demande;

d) le demandeur a présenté sa demande de protection internationale dès que possible, à moins qu'il

puisse avancer de bonnes raisons pour ne pas l'avoir fait;

e) la crédibilité générale du demandeur a pu être établie ».
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4.3. En substance, le requérant déclare craindre des persécutions en cas de retour en Gambie, en

raison de son homosexualité.

4.4. Le Conseil observe que la première condition posée par l’article 48/6 de la loi du 15 décembre 1980

est que le requérant ait présenté aussi rapidement que possible tous les éléments nécessaires pour

étayer sa demande.

En l’espèce, le requérant a présenté à la partie défenderesse une série de photographies et son dossier

médical.

Ces documents ont été pris en compte dans l’acte attaquée, au travers duquel la partie défenderesse en

présenté un examen minutieux et exhaustif. Le Conseil estime que les motifs et développement sont

adéquats et pertinents, et peuvent donc être suivis.

Ces documents ne permettant pas d’étayer à suffisance les épisodes déterminants de son récit, la partie

défenderesse pouvait valablement statuer sur la seule base d’une évaluation de la crédibilité du récit,

nécessairement empreinte d’une part de subjectivité, pour autant qu’elle restât cohérente, raisonnable

et admissible et qu’elle prît dûment en compte les informations pertinentes disponibles concernant le

pays d’origine du demandeur ainsi que son statut individuel et sa situation personnelle.

4.5. La partie défenderesse n’est pas convaincue de l’orientation sexuelle du requérant, au regard de la

crédibilité défaillante du requérant sur des points essentiels de son récit (notamment la prise de

conscience et la réflexion personnelle sur son orientation sexuelle et son vécu émotionnel, la prise de

conscience du caractère homophobe de sa famille et de la société gambienne, ses relations avec son

frère jumeau et [Ib.], le soupçons de l’entourage, la découverte par la famille et le vécu personnel en

Belgique).

Le Conseil constate que les motifs de la décision querellée sont conformes au dossier administratif et

sont pertinents. Le Conseil, qui les fait siens, estime qu’ils suffisent à conclure que le requérant ne

démontre pas qu’il a quitté son pays ou en reste éloigné par crainte au sens de l’article 1er, section A,

paragraphe 2, de la Convention de Genève.

4.6. Dans sa requête, le requérant n’avance aucun élément susceptible d’énerver les motifs de la

décision attaquée ou d’établir le bien-fondé des craintes et risques allégués. En effet, le requérant à

critiquer de manière générale la décision entreprise, mais ne livre aucun développement concret

permettant de démontrer les hypothétiques manquements de la partie défenderesse. De même, les

explications particulièrement succinctes fournies sont très largement insuffisantes pour contrebalancer

les nombreuses lacunes relevées.

Si établir l’orientation sexuelle d’un individu est une démarche difficile, pour laquelle la prudence

s’impose, il demeure légitime pour la partie défenderesse d’attendre du requérant des déclarations

consistantes et précises sur les aspects clés de son récit, en particulier sur son vécu personnel, pour

autant qu’elle l’accompagne de manière adéquate, lui permettant ainsi de s’exprimer pleinement. Or, un

examen attentif des notes d’entretien permet de relever que la partie défenderesse s’est effectivement

entretenue de manière étendue et approfondie sur le vécu relatif à l’homosexualité du requérant. Les

attentes de la partie défenderesse reposent sur un ensemble de questions légitimes, dont la teneur était

suffisamment claire, précise et variée pour permettre au requérant de convaincre de la réalité de son

orientation sexuelle.

4.7. Au vu des développements qui précèdent, le Conseil considère que le requérant ne démontre pas

en quoi la partie défenderesse a violé les dispositions légales et les principes de droit cités dans la

requête, ou n’a pas suffisamment et valablement motivé sa décision ou a commis une erreur

d’appréciation. Il estime au contraire que la partie défenderesse a exposé à suffisance les raisons pour

lesquelles elle parvient à la conclusion que le requérant n’établit pas le bien-fondé des craintes

alléguées.

4.8. Il découle de ce qui précède que plusieurs des conditions cumulatives visées à l’article 48/6, § 4, ne

sont pas réunies. Dès lors, le requérant n’établit pas qu’il a des raisons de craindre d'être persécuté en

cas de retour dans son pays, au sens de l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980.
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5. L’examen de la demande sous l’angle de l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980

5.1. L’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980 dispose comme suit :

« § 1er. Le statut de protection subsidiaire est accordé à l'étranger qui ne peut être considéré comme un

réfugié et qui ne peut pas bénéficier de l'article 9ter, et à l'égard duquel il y a de sérieux motifs de croire

que, s'il était renvoyé dans son pays d'origine ou, dans le cas d'un apatride, dans le pays dans lequel il

avait sa résidence habituelle, il encourrait un risque réel de subir les atteintes graves visées au

paragraphe 2, et qui ne peut pas ou, compte tenu de ce risque, n'est pas disposé à se prévaloir de la

protection de ce pays et ce, pour autant qu'il ne soit pas concerné par les clauses d'exclusion visées à

l'article 55/4.

§ 2. Sont considérées comme atteintes graves:

a) la peine de mort ou l'exécution;

b) ou la torture ou les traitements ou sanctions inhumains ou dégradants du demandeur dans son pays

d'origine;

c) ou les menaces graves contre la vie ou la personne d'un civil en raison d'une violence aveugle en cas

de conflit armé interne ou international. »

Cet article est la transposition des articles 2, f, et 15 de la directive 2011/95/UE (anciennement 2, e, et

15 de la directive 2004/83/CE du Conseil de l’Union européenne du 29 avril 2004).

Il découle de cet article que pour pouvoir bénéficier du statut de protection subsidiaire, il faut que le

demandeur encoure, s’il était renvoyé dans son pays d’origine, un « risque réel ». Cette notion renvoie

au degré de probabilité qu’une personne soit exposée à une atteinte grave. Le risque doit être véritable,

c’est-à-dire réaliste et non hypothétique. Le paragraphe 2 précise ce qu’il y a lieu d’entendre par les

mots « atteintes graves » en visant trois situations distinctes.

5.2. Pour le surplus, dès lors qu’il n’invoque pas d’autres faits que ceux exposés en vue de se voir

reconnaître la qualité de réfugié, et que ces mêmes faits ne sont pas tenus pour établis, force est de

conclure qu’il n’existe pas de « sérieux motifs de croire » à un risque réel de subir, à raison de ces

mêmes faits, « la peine de mort ou l’exécution » ou encore « la torture ou les traitements ou sanctions

inhumains ou dégradants » au sens de l’article 48/4, § 2, a) et b), de la loi du 15 décembre 1980. Le

Conseil n’aperçoit par ailleurs, dans les écrits, déclarations et documents figurant au dossier qui lui est

soumis, aucune indication d’un risque réel de subir les atteintes graves visées à l’article 48/4, § 2, c), de

la même loi.

5.3. Il n’y a par conséquent pas lieu de faire droit à la demande du requérant de bénéficier de la

protection subsidiaire prévue par l’article 48/4 de la loi précitée.

6. La demande d’annulation

Le Conseil ayant estimé que le requérant ne peut prétendre à la qualité de réfugié et n’est pas dans les

conditions pour pouvoir bénéficier de la protection subsidiaire, aucune mesure d’instruction

complémentaire ne s’impose, de sorte que la demande d’annulation formulée doit être rejetée.

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE :

Article 1er

La qualité de réfugié n’est pas reconnue à la partie requérante.

Article 2

Le statut de protection subsidiaire n’est pas accordé à la partie requérante.
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Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le vingt-cinq juillet deux mille vingt-deux par :

M. O. ROISIN, président f.f., juge au contentieux des étrangers,

M. P. MATTA, greffier.

Le greffier, Le président,

P. MATTA O. ROISIN


